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MESDAMES, MESSIEURS,

Votre commission de Coopération avec les
Communautés a décidé d’examiner conjointe-
ment, au cours de ses réunions des 19 et 23 fé-
vrier 2018(2), les rapports sur l’état de la coopé-
ration entre la Communauté française et la Com-
munauté germanophone pour l’année 2014 (Doc.
191 (2015-2016) n˚1), l’année 2015 (Doc. 586
(2017-2018) n˚1) et pour l’année 2016 (Doc. 587
(2017-2018) n˚1).

1 Réunion du 19 février 2018 de la com-
mission de Coopération avec les Com-
munautés du Parlement de la Commu-
nauté française

1.1 Exposé introductif de Mme Isabelle Dujac-
quier, déléguée permanente de la Commu-
nauté française auprès de la Communauté
germanophone

En guise de préambule, Mme Dujacquier si-
gnale que les collaborations entre la Communauté
française et la Communauté germanophone ont
été fructueuses, aisées et efficaces, ainsi qu’il res-
sort de la lecture des trois rapports 2014, 2015 et
2016.

L’intervenante présente d’abord un aperçu glo-
bal de la coopération de ces trois années. Elle rap-
pelle aux députés que la commission administra-
tive de coopération dite commission «10.55» est
présidée par les secrétaires généraux des deux mi-
nistères. Cette plateforme d’échange permet d’ap-
porter des solutions concrètes à tout problème qui
se poserait dans le cadre de la coopération.

La coopération concerne tout d’abord l’octroi
de subventions. Ainsi, la Communauté française
soutient les projets visant à promouvoir le français
en Communauté germanophone à hauteur d’un
montant total annuel disponible de 75 000 euros.
Le principal bénéficiaire de ces subventions est
l’ASBL «Les Beaux Spectacles français» d’Eupen ;
l’activité de la bibliothèque et les autres activités

de diffusion francophone de cette ASBL se voient
dotées de près de 70 % des moyens disponibles
sur l’article budgétaire (AB) 33.04.33 – «Subven-
tion allouée dans le cadre de la coopération entre
les Communautés française et germanophone (loi
du 31 décembre 1983 - art. 55, § 3)» de la di-
vision organique 11 (DO). De son côté, la Com-
munauté germanophone réserve une enveloppe de
21 000 euros à la promotion de la pratique de l’al-
lemand.

Mme Dujacquier explique que la commission
«10.55» s’est réunie le 23 septembre 2014 à Eupen
et le 23 septembre 2015 à Esneux. Aucune réunion
n’a eu lieu ni en 2016 ni en 2017. Ces deux an-
nées ont été marquées par les changements de dé-
légués permanents tant en Communauté française
qu’en Communauté germanophone. En Commu-
nauté française, M. Daniel Courbe a été admis
à la retraite le 1er août 2016. Mme Dujacquier
s’est vue confier un mandat de cinq ans à da-
ter du 1er mars 2017 à l’issue d’une procédure
interne de sélection. En Communauté germano-
phone, M. Alexander Homann a été désigné en
qualité de délégué général de la Communauté ger-
manophone, de la Communauté française et de
la Région wallonne à Berlin le 1er août 2017.
M. Yves Kreins l’a remplacé dans sa fonction de
directeur de la représentation de la Communauté
germanophone à Bruxelles, et ce, depuis le 15 no-
vembre 2017.

Pour terminer le tableau global, Mme Dujac-
quier rappelle que cette législature a été marquée
par la sixième réforme de l’État, les transferts de
compétences et les mouvements qui en ont ré-
sulté en matière de coopération. La compétence
de la Fédération Wallonie-Bruxelles en matière de
Santé a été transférée vers l’Office de la naissance
et de l’enfance (ONE), la Région wallonne et la
Commission communautaire française (COCOF).
Depuis le 1er juillet 2014, les compétences des
maisons de justice et du Centre de surveillance
électronique (CSE) relèvent de la Communauté
française ; une administration générale spécifique
a d’ailleurs été créée au sein du ministère pour
absorber ce transfert de compétences. Le 16 dé-
cembre 2015, les deux Communautés ont conclu

(2) Ont participé aux travaux :
M. Courard (Président), Mme Emmery, Mme Kapompole, M. Lefebvre (en remplacement de Mme Bonni), M. Legasse, Mme

Targnion, Mme Vienne
M. Knaepen, M. Nix
M. du Bus de Warnaffe, Mme Stommen
Ont assisté aux travaux :
M. Demotte, Ministre-Président
M. Miesen, Président du Parlement de la Communauté germanophone
M. Thomas, greffier du Parlement de la Communauté germanophone
Mme Baltus-Möres, M. Mockel, M. Servaty, M. Velz : membres du Parlement de la Communauté germanophone
M. Solimando, collaborateur au cabinet de M. le Ministre-Président Demotte
Mme Richard, collaboratrice au cabinet de M. le Ministre-Président Demotte
Mme Dujaquier, déléguée permanente de la Communauté française auprès de la Communauté germanophone
M. Krings, conseiller à la représentation de la Communauté germanophone auprès de la Communauté française
M. Velz, conseiller au cabinet du ministre-président de la Communauté germanophone, M. Paasch
M. Bach, collaborateur au cabinet du ministre-président de la Communauté germanophone, M. Paasch
Mme Leprince, collaboratrice du groupe PS
Mme Vivier, collaboratrice du groupe MR
M. Caillet, collaborateur du groupe cdH
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un protocole de coopération relatif aux maisons
de justice et au Centre de surveillance électro-
nique. Quant à la compétence relative à l’agré-
ment des soins de santé, elle a été transférée du
niveau fédéral vers la Communauté française : elle
a été intégrée à l’administration générale de l’En-
seignement (AGE). Les échanges dans ce domaine
s’opèrent maintenant entre les deux Communau-
tés.

La déléguée fait ensuite le point sur les dif-
férents rapports, en évoquant dans un premier
temps le rapport de l’année 2014. Durant cette an-
née, la collaboration en matière d’enseignement a
été particulièrement constructive. Elle a fait l’objet
de nombreuses réunions entre techniciens et spé-
cialistes des matières concernées. Les enseignants
germanophones ont été nombreux à participer
aux formations dispensées par l’Institut de forma-
tion en cours de carrière (IFC). Pour ce qui est
de la gestion des personnels de l’enseignement, les
échanges d’information ont notamment porté sur
la réforme des titres et fonctions. Quant à l’ins-
pection, les inspecteurs de la Communauté fran-
çaise ont apporté leur expertise dans le cadre d’ins-
pections individualisées d’enseignants germano-
phones, la Communauté germanophone n’ayant
pas d’inspecteur par discipline.

Les échanges en matière de contrôle de l’obli-
gation scolaire ont été fructueux. Ils existent éga-
lement avec la région d’Aix-La-Chapelle et seront
étendus à la région de Cologne.

Pour l’enseignement non obligatoire et la re-
cherche scientifique, l’intervenante souligne l’ex-
cellente collaboration, entre les deux Communau-
tés, au niveau de la Grande Région au sein du
groupe de travail «Enseignement supérieur et re-
cherche» et au sein du groupe technique «Codi-
plomation» ainsi que celle, entre les trois Commu-
nautés, au niveau du Benelux au sein du groupe de
travail «Reconnaissance automatique».

La déléguée permanente évoque l’appel à pro-
jets lancé par le Fonds Prince Philippe pour la mo-
bilité et l’élaboration de matériel didactique : il
existe une possibilité d’intensifier la collaboration
avec le Fonds.

Le seul bémol que Mme Dujacquier a re-
levé dans cette coopération fructueuse concerne
les «native speakers». Ce programme concerne
l’échange d’enseignants pour permettre aux élèves
de bénéficier de cours dispensés par un «native
speaker» à raison de deux périodes hebdoma-
daires de 50 minutes. Force est de constater qu’au-
cun échange n’a eu lieu en 2013-2014.

En matière de sports, le rapport 2014 fait état
d’une collaboration constructive : les écoles de
la Communauté germanophone ont été invitées à
participer aux initiatives de sport pour tous. En ce
qui concerne le sport de haut niveau, les sportifs
affiliés à des clubs de la Communauté germano-

phone ont pu utiliser les infrastructures de la Com-
munauté française. L’année 2014 a vu se mettre en
place les équivalences des statuts des athlètes de
haut niveau et les échanges de bonnes pratiques.
En matière de collaboration avec la Grande Ré-
gion, la Communauté française a adhéré à l’Eu-
rosportpool dont fait partie la Communauté ger-
manophone. Pour clôturer le volet des sports,
Mme Dujacquier signale que le rapport 2014 fait
état de la volonté de réviser l’accord de coopéra-
tion de 2004 et d’envisager un nouvel accord jus-
qu’en 2022.

S’agissant de l’aide à la jeunesse, le rap-
port 2014 indique que les décomptes annuels de
2011, 2012 et 2013 étaient en cours de vérifica-
tion à la Communauté française. Le décompte an-
nuel 2010 était en ordre. La Communauté ger-
manophone envisageait de transmettre des pro-
positions de modification à l’accord sectoriel en
matière d’aide à la jeunesse, notamment au ni-
veau des montants qui servent aux décomptes
entre Communautés pour les prises en charge des
jeunes d’une Communauté par l’autre. Elle comp-
tait également solliciter la Communauté française
afin d’intégrer le système destiné à fixer une capa-
cité réservée de prise en charge de jeunes dans les
services agréés d’aide à la jeunesse pour les autori-
tés mandantes.

Au niveau de la culture, les collaborations
entre les deux Communautés ont été régulières
en 2014, surtout dans le domaine de la jeunesse,
des arts de la scène et du patrimoine. La Com-
munauté germanophone a souhaité participer à la
plateforme du patrimoine culturel. Au niveau du
patrimoine immatériel, la proposition a été faite
d’ajouter la bière au patrimoine de l’UNESCO.
En arts de la scène, 21 348 euros ont été versés
à Agora qui a été invité à Avignon. Une solution
est activement recherchée pour la question du dé-
pôt d’œuvres d’art au musée d’art contemporain
d’Eupen, l’IKOB.

La déléguée permanente énumère ensuite les
principaux points du rapport 2015, en commen-
çant par l’enseignement. En matière d’inspection,
le Service général de l’inspection a apporté son
expertise à la Communauté germanophone en
matière d’analyse des aptitudes professionnelles
de plusieurs enseignants, de résolution commune
d’un problème relatif à l’enseignement à domicile,
d’audit des établissements et, enfin, d’évolution du
rôle de l’inspection vers une mission d’audit des
établissements.

En matière de contrôle scolaire, c’est-à-dire les
questions liées à l’obligation, l’inscription et la fré-
quentation, la collaboration était excellente : deux
à trois réunions ont été organisées par an entre
la Communauté germanophone, la direction gé-
nérale de l’Enseignement obligatoire (DGEO) et la
République fédérale d’Allemagne pour régler les
différents problèmes.
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En 2015, les deux Communautés ont pour-
suivi leur bonne collaboration en matière d’ensei-
gnement supérieur. Cette collaboration s’est exer-
cée au niveau de la Grande Région au sein du
groupe de travail «Enseignement supérieur et re-
cherche». Un accord des ministres des trois Com-
munautés qui vise à encourager les échanges,
notamment d’étudiants, inscrits dans des pro-
grammes de bachelier dans les filières de l’ensei-
gnement était à l’étude au cabinet du ministre
Marcourt.

Mme Dujacquier rappelle l’entrée en vigueur
du décret modifiant l’article 10 du décret du 17
juillet 2002 définissant le certificat d’aptitude pé-
dagogique approprié à l’enseignement supérieur
en hautes écoles et dans l’enseignement supérieur
de promotion sociale. Au niveau du CAPAES, les
ministères des deux Communautés ont également
entretenu une excellente coopération.

La Communauté germanophone a adressé à la
Communauté française une demande de collabo-
ration pour ce qui est du jury pour les épreuves
concernant les élèves qui ont suivi un enseigne-
ment à domicile en Communauté germanophone.
En matière d’enseignement à domicile, le nouveau
décret de la Communauté germanophone relatif à
l’enseignement à domicile a été transmis à l’AGE.

Le rapport 2015 fait état d’un retard impor-
tant en Communauté française pour ce qui est des
CAPELO, retard imputable à un manque consé-
quent de personnel. Il indique par ailleurs qu’il y
a lieu de modifier l’accord de coopération pour les
internats, afin de permettre l’accueil d’élèves ger-
manophones dans les internats de la Communauté
française.

En 2015, la commission relève que l’opéra-
tion «native speakers» n’a donné aucun résultat,
ce qui est regrettable d’autant plus que les direc-
tions d’écoles ont été sensibilisées et qu’une ren-
contre a été organisée avec les représentants du
Fonds Prince Philippe qui peut accorder une aide
de 500 euros. La décision a cependant été prise
de relancer la circulaire et d’évaluer le proces-
sus lors d’une prochaine réunion de la commis-
sion «10.55». L’opportunité de faire la publicité
de la plateforme d’échanges était censée faire l’ob-
jet d’un rapport.

Pour ce qui est de la santé, la Communauté
française a informé la Communauté germano-
phone qu’un accord de coopération a été rédigé
pour constituer une centrale d’achat dans le cadre
du marché public «Vaccins 2015-2019» et qu’un
autre est en cours de rédaction pour pallier l’erreur
de calcul survenue dans la loi de financement qui
a transféré à la Communauté française le finan-
cement de la part fédérale des vaccins de la Com-
munauté germanophone. Par ailleurs, le logiciel de
commande de vaccin e-vax a été rendu disponible
pour tous les services et médecins vaccinateurs,
permettant ainsi la commande de vaccins par voie

électronique. La Communauté germanophone a
informé la Communauté française de la réorgani-
sation de l’approche de l’enfance. Cette réorgani-
sation se traduit au niveau du service «Kaleido»
(homologue germanophone de l’ONE).

En matière de réforme de l’État, les deux Com-
munautés ont transmis des informations à leur
partenaire sur l’évolution du transfert de compé-
tences.

En matière de sports, les deux Communautés
ont eu des contacts réguliers et des échanges d’in-
formations au travers des réunions de la commis-
sion ABCD et du projet «Be Gold». Ces contacts
portent essentiellement sur le sport de haut niveau.
Au niveau du «Rhéto Trophée», aucune inscrip-
tion n’a été enregistrée du côté germanophone.

En aide à la jeunesse, la commission «10.55»
souligne les collaborations fructueuses entre les
deux entités. En novembre 2015, la conseillère de
l’aide à la jeunesse de Verviers a participé avec
sa collègue, déléguée germanophone, à un groupe
de travail transfrontalier (Allemagne, Belgique et
Pays-Bas) sur l’aide et la protection de la jeunesse
à Aix-la-Chapelle. La collaboration avec la Com-
munauté germanophone ne s’est pas résumée à
des échanges avec Verviers, puisque des mandants
d’Arlon, de Huy ou de Neufchâteau ont placé des
jeunes en Communauté germanophone.

Le Centre de Saint-Hubert est devenu une
IPPJ. Quand il y a nécessité, il assure toujours la
prise en charge de délinquants germanophones.

Dans le rapport 2015, Mme Dujacquier relève
les décomptes annuels et les paiements dus par
l’administration générale de l’Aide à la jeunesse
à la Communauté germanophone. À cet égard, il
y a eu une clarification des retards dans les paie-
ments de la prise en charge des jeunes de la Com-
munauté française pris en charge par la Commu-
nauté germanophone. Les jeunes pris en compte se
répartissent en trois catégories : les jeunes confiés
à des services de la Communauté germanophone,
les jeunes confiés à des services non reconnus par
la Communauté germanophone et les jeunes qui
sont à un moment donné transférés en Allemagne
et pris en charge par la Communauté française.
Le rapport 2015 fait état d’une circulaire qui de-
vrait être émise par la Communauté française pour
régler ce problème. Les services des deux Com-
munautés ont été amenés se voir semestriellement
pour avancer dans le règlement de cette affaire.

Les collaborations ont été amplifiées entre les
services : les travailleurs sociaux ont participé à
des stages et des échanges pour mieux comprendre
les décrets des deux Communautés. L’ambition
était de poursuivre cet échange, notamment pour
la collaboration dans le cadre de la sixième ré-
forme de l’État.

Dans le domaine de la culture, les secteurs
concernés sont identiques à ceux de l’année 2014,
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à savoir les arts de la scène, le patrimoine culturel
et le secteur de la jeunesse. En arts de la scène,
3 338 euros de subventions ont été octroyés au
total contre 21 348 euros en 2014. Mme Dujac-
quier souligne que les artistes germanophones ne
sont plus très nombreux à figurer dans le ca-
talogue «Art et Vie». Le seul opérateur germa-
nophone à poursuivre sa diffusion est le théâtre
Agora. Toujours est-il que les pièces pour adultes
d’Agora tournent moins qu’auparavant, y compris
en Communauté germanophone. La nouvelle pro-
grammation d’Agora réintègre toutefois l’une ou
l’autre pièce destinée au jeune public dès le dé-
but 2016. Reste à signaler que la compagnie a
remporté à Huy le prix de la ministre de l’Éduca-
tion et le prix «Coup de cœur» de la Communauté
française.

Quant au patrimoine culturel, plus précisé-
ment le patrimoine immatériel, le formulaire de
la candidature de «La culture de la bière en Bel-
gique» à la Liste représentative du patrimoine im-
matériel mondial, portée et introduite par la Com-
munauté germanophone, a été soumis à la date
prévue, à savoir le 31 mars 2015.

Au niveau de la plateforme «Importation, ex-
portation et restitution de biens culturels», la
Communauté française a émis le souhait que la
Communauté germanophone envisage d’adopter
des mesures concernant la protection de son pa-
trimoine culturel mobilier, tout aussi menacé que
celui de la Communauté française. L’entité ger-
manophone devait ainsi remettre les licences re-
latives aux biens culturels localisés sur son terri-
toire. La direction du Patrimoine culturel s’est dite
prête à entamer une collaboration avec la Com-
munauté germanophone afin de conseiller celle-ci
dans les textes à adopter et les procédures à mettre
en place.

L’IKOB a accueilli en dépôt une œuvre des
collections de la Communauté française, à sa-
voir «Plongeurs» de Benoît PLATEUS. L’institu-
tion sera également sollicitée pour valoriser des
œuvres de la collection francophone. En raison de
sa situation frontalière, le musée constitue un em-
placement privilégié pour agir en tant que média-
teur de l’art contemporain belge et de l’Europe oc-
cidentale. Dans le cadre du projet de coopération
entre les deux Communautés, l’IKOB et la direc-
tion du Patrimoine culturel entretenaient un parte-
nariat en vue de promouvoir, grâce au musée, les
artistes et les collections d’art contemporain de la
Communauté française vers l’Allemagne.

Pour ce qui est du Label du patrimoine euro-
péen, le jury intrabelge qui comptait un membre
de l’administration de la Communauté germano-
phone et un expert germanophone a remis un avis
favorable en janvier 2015 sur la candidature du
Mundaneum, seul site belge candidat au le label.

Dans le secteur de la jeunesse, l’année 2015 a
été une année de contacts étroits avec la Commu-

nauté germanophone dans le cadre de plusieurs
projets européens récurrents ou ponctuels. Pour
ces projets, le service de la Jeunesse du ministère
de la Communauté française a organisé plusieurs
réunions intrabelges avec les agences nationales et
les conseils de jeunesse des trois Communautés.

En 2015, une attention particulière a été
consacrée à la mise en place de la Convention du
travail de jeunesse. Jusqu’en juin 2015, la Com-
munauté germanophone a assuré la présidence des
réunions. La Communauté germanophone a éga-
lement sollicité le ministère pour relayer un pro-
jet de séminaire sur la formation des travailleurs
de jeunesse auprès des opérateurs de la Fédération
Wallonie-Bruxelles. Le projet intrabelge de mobi-
lité des jeunes, «Bel’J», s’est poursuivi : quelques
changements sont intervenus dans l’optique de fa-
voriser la mobilité des travailleurs de jeunesse, en
cohérence avec le projet. La Communauté ger-
manophone a formulé le souhait de s’inspirer
de la brochure réalisée en Fédération Wallonie-
Bruxelles présentant les politiques transversales de
jeunesse, afin de produire un document similaire.

Pour le dernier domaine de compétences que
représentent les maisons de justice, les deux Com-
munautés ont adopté un protocole de collabora-
tion relatif aux maisons de justice et au Centre de
surveillance électronique le 16 décembre 2015.

Mme Dujacquier aborde, dans un troisième
temps, le rapport 2016 et elle retrace la collabora-
tion à travers les différentes compétences, en com-
mençant par l’enseignement. Sur les six services
qui composent le Service général de l’inspection,
seul le Service de l’inspection de l’enseignement
secondaire a coopéré au cours de l’année 2016.
Ces réalisations prolongent celles des années anté-
rieures : l’évaluation des aptitudes pédagogiques,
les échanges en matière de pédagogie et de bonnes
pratiques, la réflexion à propos des difficultés de
terrain ou de l’innovation de l’enseignement des
langues, le soutien à la recherche d’enseignants
pour l’immersion/le CLIL, etc.

Au niveau de l’enseignement obligatoire, les
services de la DGEO ont collaboré avec la Com-
munauté germanophone dans le cadre du suivi du
contrôle de l’obligation scolaire et de l’inscription
scolaire. En outre, ils ont établi des contacts avec
la Communauté germanophone dans le cadre des
conventions sectorielles avec les secteurs profes-
sionnels suivants : construction, bois, électricité-
électrotechnique, métal, milieu d’accueil d’en-
fants, industrie alimentaire, transport et logis-
tique.

Pour ce qui est des «native speakers», le rap-
port 2016 met en évidence que les circulaires –
l’une en Communauté germanophone, l’autre en
Communauté germanophone – concernant l’ac-
tion n’ont donné aucun résultat.

En ce qui concerne l’enseignement supérieur,
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le rapport fait une nouvelle fois état d’une ex-
cellente collaboration. Celle-ci s’est traduite au
niveau du Benelux dans le cadre de la recon-
naissance mutuelle automatique générique de ni-
veau des diplômes de l’enseignement supérieur
Benelux. Elle s’est également manifestée au ni-
veau du groupe d’experts «Transférabilité des
qualifications professionnelles» du Benelux. Les
centres ENIC-NARIC des trois Communautés ont
partagé les bonnes pratiques, organisé des ren-
contres annuelles, échangé des informations. En-
fin, cette collaboration s’est répercutée au niveau
des échanges des travaux du groupe d’experts
«Marché du travail», spécifique aux professions
des soins infirmiers.

Comme pour les deux années précédentes, la
collaboration en matière de sports s’est concentrée
sur le sport de haut niveau, au travers des contacts
réguliers et des échanges d’informations au niveau
des réunions ABCD et du projet «Be Gold». Dans
le cadre de cette coopération, la problématique
de l’harmonisation des statuts a été exposée à la
Communauté germanophone.

En aide à la jeunesse, l’excellente collabora-
tion s’est poursuivie en 2016. Au niveau des au-
torités mandantes, la conseillère de l’aide à la jeu-
nesse de Verviers a participé à une matinée d’étude
sur le travail post-traumatique des enfants et des
adolescents organisée par la prévention générale
du service d’aide à la jeunesse d’Eupen en octobre
2016.

Dans le domaine de la culture, l’audiovisuel
est venu s’ajouter aux autres secteurs concernés
par la coopération antérieure. Les initiatives dé-
veloppées en arts de la scène étaient dépendantes
des productions des artistes germanophones, es-
sentiellement le théâtre Agora, et de l’engouement
des diffuseurs pour celles-ci.

Pour Wallonie-Bruxelles Théatre Danse, le ré-
seau de l’Assitej Belgium a été créé avec les Fla-
mands et les germanophones en 2016. En dif-
fusion, la coopération s’est traduite par l’octroi
de subventions aux artistes germanophones pro-
grammés en Communauté française. Elle concerne
actuellement deux compagnies artistiques : Agora
et la Compagnie Irène K.

Pour ce qui est du patrimoine oral et immaté-
riel, le rapport 2016 souligne la collaboration avec
les Communautés flamande et germanophone au
sein du «Belgian Carillon Heritage Committee» et
de l’Observatoire de la culture brassicole en Bel-
gique. Elle visait la bonne pratique de sauvegarde
du carillon et la reconnaissance de la culture de la
bière.

Dans le cadre de l’Année européenne du Pa-
trimoine culturel, la déléguée souligne la collabo-
ration avec les deux autres Communautés, entre
autres, dans le cadre du concours photographique
«Zoom sur le patrimoine».

Au niveau des livres et lettres, les projets
qui ont abouti avec la Communauté germano-
phone sont le soutien à la revue «Krautgarten»
et le soutien au Centre de recherches linguistiques
OBELIT à Montzen.

En éducation permanente et jeunesse, la col-
laboration s’est poursuivie au travers du projet
récurrent «Bel’J». Quant aux projets 2016-2017,
Mme Dujacquier met en avant un partenariat
entre les services de la jeunesse de la France et
des trois Communautés belges dans le cadre de
la déclaration commune signée par les quatre mi-
nistres de la Jeunesse le 30 juin 2016 pour prévenir
la radicalisation violente. Le Service de la jeunesse
a préparé la revue des politiques de jeunesse en
Belgique, avec les collègues flamands et germano-
phones.

En audiovisuel et multimédia, le rapport met
en évidence, outre la collaboration avec des radios
et/ou télévisions locales, les deux accords de co-
opération en matière de tax shelter, d’une part, et
l’interdiction de l’entrée en salles de spectacles ci-
nématographiques aux mineurs âgés de moins de
16 ans, d’autre part.

Enfin, pour les maisons de justice, le protocole
du 16 décembre 2015 a été mis en œuvre au tra-
vers de différentes réalisations et coopération.

En guise de conclusion, Mme Dujacquier
dresse une mise en perspective très synthétique des
stages d’immersion linguistique pour les trois an-
nées. Chaque année, des stages d’immersion sont
organisés à destination des élèves francophones
et germanophones. Les deux Communautés sou-
tiennent ces programmes d’un point de vue finan-
cier. Les projets permettent une prise de connais-
sance de la langue de l’autre, dotant les parti-
cipants d’un vocabulaire de base et de connais-
sances utiles à un apprentissage ultérieur appro-
fondi. Ils sont organisés pour les élèves de cin-
quième et sixième primaires et premier degré du
secondaire. Encadrés par des «native speakers»,
ces stages sont, selon la maîtrise de la langue al-
lemande/française des participants, soit une initia-
tion à la langue soit un perfectionnement. Les jour-
nées se structurent autour de cours de langue le
matin et l’après-midi, des activités ludiques. Ces
stages sont organisés conformément aux disposi-
tions de l’article 5 de l’accord particulier entre la
Communauté française et la Communauté germa-
nophone dans le domaine de l’enseignement.

L’intervenante retrace l’évolution du nombre
de participants. Le stage en allemand pour élèves
francophones à Saint-Vith comptait 45 partici-
pants en 2014, 99 en 2015 et 80 en 2016. Le stage
en français pour élèves germanophones à Philip-
peville a accueilli 68 participants en 2014, 77 en
2015, 75 participants en 2016. Ces stages ont évo-
lué ces dernières années. Pour établir des contacts
entre les jeunes germanophones et francophones,
une journée de rencontre est organisée depuis août
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2016. En plus, en 2016, l’idée du pool d’échange a
été lancée : il met en contact des familles des deux
Communautés qui souhaitent que leurs enfants se
rencontrent pendant l’année scolaire.

1.2 Exposé du ministre-président, M. Rudy De-
motte

Le ministre-président remercie la déléguée de
l’exercice qu’elle a réalisé de résumer les rapports
sur l’état de la coopération pour les années 2014,
2015 et 2016. Pour sa part, il souhaite se concen-
trer sur plusieurs points d’attention.

Les subventions accordées par les deux Com-
munautés témoignent du bon esprit de coopéra-
tion. La Communauté française met une enve-
loppe d’environ 75 000 euros à disposition pour
des projets qui soutiennent le français en Commu-
nauté germanophone. Les subventions octroyées
par la Communauté française ont pour principal
bénéficiaire les «Beaux Spectacles français d’Eu-
pen» et concernent l’activité de la bibliothèque et
les autres activités de diffusion francophone de
cette ASBL.

Un des enjeux est en effet le soutien des initia-
tives valorisant les langues. Le ministre-président
rappelle que le français est une langue qui s’ap-
puie sur la coexistence des langues et non sur l’ex-
clusion. Il met cette remarque en perspective avec
le débat sur les facilités qui concerne aussi la Com-
munauté germanophone.

La Communauté germanophone, toujours
dans ce souci de multilinguisme, fait le même ef-
fort pour les francophones, en leur donnant cette
fois-ci la faculté d’apprendre l’allemand.

L’enseignement bénéficie d’une collaboration
étroite qui se décline aux niveaux administratif
et pédagogique. Du point de vue pédagogique,
cette coopération se traduit au niveau de l’ins-
pection sur le front de l’évaluation des aptitudes
dans l’enseignement secondaire. Le deuxième ni-
veau concerné est l’apprentissage des langues, no-
tamment l’innovation dans ce domaine. Au vu du
nombre d’outils d’apprentissage des langues – les
outils en ligne côtoient la pédagogie classique –,
la concaténation de ces méthodes demande une
attention particulière. Les groupes de travail du
Pacte pour un enseignement d’excellence se sont
penchés sur cette question, notamment à la lu-
mière de la collaboration avec la Communauté
germanophone.

L’immersion linguistique est un des éléments
de singularité de la Communauté française. Celle-
ci compte des écoles qui permettent de s’immer-
ger dans une langue qui n’est pas celle de la Com-
munauté. Ce n’est pas le cas en Flandre qui a da-
vantage misé sur l’apprentissage d’une deuxième
langue qui est le français. La Communauté fran-
çaise a ouvert le spectre linguistique. Force est de

constater que l’allemand est essentiellement ensei-
gné dans la province de Liège en raison de facteurs
liés à la congruence géographique, à l’intérêt com-
mercial et aux relations humaines.

La coopération au niveau de l’enseignement a
vu émerger des accords sectoriels dans le cadre de
conventions et de contrats avec des secteurs pro-
fessionnels. Sont visés notamment les métiers de
secteurs comme l’électricité, l’électronique, le mé-
tal, le milieu d’accueil des enfants, l’industrie ali-
mentaire, le transport, la logistique. La coopéra-
tion en devient encore plus concrète.

Sur le plan administratif, le travail s’est porté
sur la transmission des informations et la compa-
raison de données. L’attention s’est portée sur la
question de l’absentéisme scolaire et des inscrip-
tions scolaires au niveau de l’enseignement obliga-
toire et sur celle, très sensible, des équivalences des
diplômes au niveau de l’enseignement supérieur.

Le ministre-président aborde la coopération
en matière de sports. Au niveau du sport pour
tous, la collaboration se fait en ce qui concerne
les «Points verts» des marches ADEPS. Il s’agit
d’inscrire ces activités dans le calendrier publié
par l’ADEPS. Un autre volet concerne le «Rhéto
Trophée» qui permet à une école germanophone,
l’école Père Damien d’Eupen, de participer.

S’agissant des services de l’aide à la jeunesse,
les données croisées ont permis d’aboutir à un
décompte final arrêté en 2016. Il en ressort que
86 624 euros ont été investis dans ces services. À
ce titre, le ministre-président signale une petite cor-
rection à apporter dans le rapport (au chiffre indi-
qué de 87 264 euros). Ces moyens relativement li-
mités ont permis la réalisation de projets concrets.
L’échange de jeunes, dans une initiative appelée
«Bel’J» mise en place au travers des ministres des
Sports des trois Communautés, travaille sur la dé-
couverte de la jeunesse, dans tous ses aspects :
culture, activités récréatives ou linguistiques, vo-
lontariat.

En ce qui concerne la culture et les mé-
dias, les administrations des deux Communautés
échangent une foule d’informations. Pour ce qui
est des médias, elles s’inscrivent dans un accord
sectoriel qui date de 2010. La coopération se tra-
duit au niveau de l’Euregio sur des réseaux de
communication entre télévisions locales.

S’agissant des maisons de justice, les échanges
d’information sont extrêmement satisfaisants. Le
cas échéant, la Communauté française comman-
dite des études, notamment par l’ULiège, qui a réa-
lisé un excellent travail sur la surveillance électro-
nique.

1.3 Échange de vues

Mme Isabelle Stommen (cdH) tient à remer-
cier la déléguée pour son exposé qui a demandé
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un effort de synthèse intense. La députée se dit
impressionnée par la diversité des matières concer-
nées par l’accord de coopération et les accords sec-
toriels.

L’oratrice rappelle que, compte tenu de son
ancrage géographique à Welkenraedt, elle est par-
ticulièrement concernée par la coopération entre
les deux Communautés. La diversité des actions
énumérées est révélatrice de ce qu’elle ressent au
quotidien comme un échange naturel et intense
sur le terrain. Les francophones et germanophones
domiciliés près de la frontière linguistique passent
quotidiennement d’une Communauté à l’autre,
sans s’en rendre compte.

La députée souligne les nombreuses initiatives
positives qui lui semblent correspondre à une réa-
lité sur le terrain. Le relevé des actions et domaines
de coopération n’est donc pas simplement acadé-
mique. Ayant été présidente de CPAS, elle a pu
constater sur le terrain qu’il y avait de réels liens,
des relations soutenues et des contacts réguliers et
fréquents entre les services chargés des jeunes.

Mme Stommen a été interpellée par deux as-
pects que la déléguée a soulignés à trois reprises
dans son exposé : le problème des «native spea-
kers» et les stages d’immersion linguistique. En
tant que membre effective de la commission de
l’Éducation, qui aborde souvent le Pacte pour
un enseignement d’excellence et ses implications
en matière d’apprentissage des langues, elle est
d’accord pour dire qu’il faut concentrer beau-
coup d’efforts et de moyens sur l’apprentissage
des langues. Elle prend conscience des difficultés
à soutenir les outils pour concrétiser les projets.
Ces difficultés sont également présentes en région
limitrophe de la frontière linguistique, même si les
communes avoisinantes devraient avoir plus de fa-
cilités pour s’inscrire dans le processus d’échanges.
Pourtant, les écoles des communes à facilités sont
confrontées à cette difficulté qui doit, a fortiori,
être plus grande dans les autres régions. La dé-
putée s’interroge sur les modalités d’octroi de la
somme de 500 euros par le Fonds Prince Philippe.
Selon la forme choisie, cette somme peut-être une
aide extrêmement généreuse.

Outre les circulaires qui visaient à dynamiser
le projet «native speakers», Mme Stommen s’in-
terroge sur la publicité qui est faite de l’initiative.
À ses yeux, il s’agit de toucher directement les
jeunes professeurs dans les écoles. Toujours est-il
que les membres de la commission de l’Éducation
bloquent sur la façon de susciter l’intérêt des «na-
tive speakers» en dehors de l’avantage financier.

En ce qui concerne les stages d’immersion,
l’intervenante souhaite savoir si les jeunes parti-
cipants étaient issus de l’ensemble de la Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles ou s’il s’agissait de fron-
taliers. Elle souhaite connaître l’implantation géo-
graphique des jeunes qui participent à ce type de
stages.

Mme Muriel Targnion (PS) remercie à son
tour la déléguée pour les rapports qu’elle a pré-
sentés et qui comportent une multitude d’éléments
intéressants. Elle remercie également le ministre-
président pour les orientations supplémentaires
qu’il a apportées.

Elle se réjouit d’examiner ces trois rapports,
de résorber le retard accumulé, mais aussi de se
pencher sur les chantiers qui doivent encore être
concrétisés.

L’oratrice souligne son attachement à un mo-
dèle solidaire tel qu’il se manifeste à travers la
coopération entre la Communauté française et la
Communauté germanophone. Ce modèle s’inscrit
dans le respect de la Communauté partenaire,
mais permet aussi de mettre en valeur le propre
patrimoine culturel.

Il s’agit évidemment de poursuivre dans cette
logique de partenariat approfondi dans toutes les
matières communautaires. Les deux Communau-
tés doivent nouer un dialogue renforcé pour faire
face aux enjeux importants, tant au niveau de
l’enseignement que de la culture. La collabora-
tion avec la Communauté germanophone dans ces
matières-là est essentielle. L’éducation, l’enseigne-
ment supérieur, la culture, l’aide à la jeunesse, les
maisons de justice, le patrimoine culturel, les mé-
dias sont autant de domaines dans lesquels la col-
laboration fonctionne. Par contre, la coopération
bute sur des difficultés, comme le sport pour tous
ou le projet «native speakers». Ces domaines ne
connaissent pas le même succès en dépit des ef-
forts déployés.

En tant que Verviétoise, Mme Targnion siège
depuis 2009 au sein de la commission de Coopé-
ration. À ce titre, elle a eu l’occasion de partici-
per à plusieurs échanges sur les rapports et sur
l’état de la coopération. Ses questions portent sur
des points auxquels elle n’a pas trouvé de réponse
dans les rapports. Elle souhaite connaître l’état
d’avancement du projet d’accord de coopération
en matière de tax shelter sur les œuvres audiovi-
suelles. Elle interroge la déléguée sur les pistes à
développer pour surmonter les obstacles en ma-
tière de sports. Une troisième question concerne
les conventions sectorielles avec le milieu profes-
sionnel comme le bois, le métal, les matières pre-
mières : la députée souhaiterait des informations
sur cette coopération à la lumière des circuits
courts. Sa dernière question porte sur les collabo-
rations entre les trois Communautés en matière de
lutte contre la radicalisation des jeunes. En tant
que bourgmestre de Verviers, c’est une question
qui la préoccupe.

M. Jean-Luc Nix (MR) se réjouit de partici-
per aux travaux de la commission de Coopéra-
tion. Il est bourgmestre de la commune de Welken-
raedt ; de ce fait, il reconnaît l’importance du bilin-
guisme. Toutes les offres d’emploi diffusées dans
la région exigent de la part des candidats d’être
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bilingues.

Mme Isabelle Dujacquier remercie les dépu-
tés pour leurs questions qui traduisent leur intérêt
pour la coopération avec la Communauté germa-
nophone. Cet intérêt est un élément de motivation
et de guidance pour le travail à mener au sein de la
commission «10.55». Elle prie les différents inter-
venants de bien vouloir se montrer compréhensifs
si elle n’est pas en mesure de répondre à toutes
les questions, étant donné qu’elle n’est entrée en
fonction qu’en mars 2017. Elle propose de trans-
mettre les éléments pertinents par l’intermédiaire
du secrétariat de la commission.

Pour répondre à Mme Stommen, sa question
à propos des «native speakers» a été relayée au
niveau de l’administration. Du point de vue de
sa fonction au sein de la commission administra-
tive, la déléguée ne peut pas formuler de commen-
taire sur la motivation des enseignants, une telle
réponse dépasserait en effet son rôle.

En ce qui concerne la formule d’un incitant fi-
nancier, Mme Dujacquier évoque sa participation
à une commission au niveau de la Grande Ré-
gion à Metz : il y est apparu qu’il était difficile
de trouver des professeurs allemands pour ensei-
gner dans la région du Grand Est, car leur salaire
est beaucoup plus élevé que celui des professeurs
français. Le problème de trouver des «native spea-
kers» n’est pas seulement inhérent à la coopéra-
tion entre les deux Communautés.

En ce qui concerne les 500 euros octroyés par
le Fonds Prince Philippe, il s’agit d’une aide admi-
nistrative et non d’une aide par professeur.

Toujours est-il que l’administration a assuré
la publicité de l’initiative, à travers les circu-
laires, et souhaité résoudre les problèmes, grâce
à la plateforme d’échanges. Le projet bute encore
sur des problèmes techniques. Mme Dujacquier
trouve que la piste consistant à aller à la ren-
contre des jeunes professeurs, qui a été formulée
par Mme Stommen, est excellente, mais elle ignore
cependant si l’administration a entrepris une telle
démarche.

Au niveau de la fréquentation des stages d’im-
mersion linguistique, la déléguée rend hommage
aux deux personnes qui portent cette initiative à
bout de bras. Ces deux personnes, à force d’initia-
tives et d’améliorations continues, garantissent le
bon déroulement et fonctionnement de ces stages.
Pour ce qui concerne l’implantation géographique
des jeunes qui participent à ce type de stages, il
s’agit de la province de Liège et Luxembourg.

Au niveau des initiatives dans le domaine du
sport pour tous, la déléguée rappelle les explica-
tions fournies par le ministre-président a parlé du
«Rétho Trophée» : une seule école germanophone,
à savoir l’école Père Damien d’Eupen, a participé,
et ce, chaque année. Il s’agit bien de l’école Père
Damien d’Eupen. En 2018, l’invitation a été tra-

duite en allemand, mais aucune école n’y a réagi.

N’étant pas en possession des informations
utiles, la déléguée se propose de répondre aux
questions sur les circuits courts, dans le cadre des
conventions sectorielles de l’enseignement, et sur
la radicalisation par écrit par l’intermédiaire du se-
crétariat de la commission.

Mme Dujacquier remercie les députés pour le
retour qu’ils lui ont donné sur les rapports. Ce re-
tour la guidera dans sa fonction de déléguée per-
manente.

2 Réunion du 23 février des commis-
sions réunies de Coopération avec
les Communautés du Parlement de la
Communauté française et du Parle-
ment de la Communauté germano-
phone

2.1 Introduction de M. Alexaner Miesen, pré-
sident du Parlement de la Communauté ger-
manophone

M. Alexander Miesen, président du Parlement
de la Communauté germanophone, se réjouit de
pouvoir accueillir le président et les membres de
la commission de Coopération du Parlement de la
Communauté française au sein de son parlement.
C’est la première fois qu’une réunion conjointe se
déroule d’ailleurs dans le nouvel hémicycle et au
nouveau siège du Parlement de la Communauté
germanophone.

Les rencontres entre germanophones et fran-
cophones ont certes lieu à d’autres niveaux, entre
parlementaires au Sénat, entre assemblées au ni-
veau interparlementaire, entre ministres au niveau
des exécutifs. Toujours est-il que les rencontres
sont moins fréquentes entre députés au niveau bi-
latéral. Le président Miesen souligne cependant
l’importance de ces moments de rencontre. Il se
félicite dès lors de ce nouveau moment d’échange.
La visite de l’école inclusive de Butgenbach, orga-
nisée à la suite de la réunion formelle des commis-
sions de Coopération, permet en outre de sortir
du cadre parlementaire et de faire découvrir aux
partenaires de l’autre Communauté des activités
innovantes et intéressantes, en lien avec les com-
pétences communautaires.

2.2 Introduction de M. Philippe Courard, pré-
sident du Parlement de la Communauté fran-
çaise

M. Philippe Courard, président du Parlement
de la Communauté française, remercie son homo-
logue pour l’invitation à cette réunion conjointe.
Il se réjouit d’autant plus de l’organisation de
cette réunion que la dernière séance commune re-
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monte à déjà deux ans. Ce délai s’explique notam-
ment par les changements de délégué dans les deux
Communautés. M. Courard salue le travail que les
délégués nouvellement désignés ont réalisé au sein
de la commission «10.55». Ayant pris connais-
sance de la teneur des rapports, il se rend compte
que la coopération avec la Communauté germa-
nophone se déroule dans d’excellentes conditions.

Il remercie également le président du Parle-
ment de la Communauté germanophone pour l’or-
ganisation de la visite de l’école inclusive de But-
genbach dans la foulée de la réunion de travail.
Cette visite est d’autant plus intéressante que l’en-
seignement inclusif et les besoins spécifiques des
élèves sont des thématiques qui ont été traitées ré-
cemment au sein du Parlement de la Communauté
française.

2.3 Exposé introductif de M. Alfred Velz,
conseiller au cabinet de M. le ministre-
président de la Communauté germano-
phone, Oliver Paasch

M. Alfred Velz, conseiller au cabinet du
ministre-président de la Communauté germano-
phone, M. Oliver Paasch, se réjouit de la participa-
tion à cette réunion des commissions de Coopéra-
tion. Il prie les parlementaires d’excuser l’absence
de M. Paasch, retenu par un déplacement à l’étran-
ger au nom du gouvernement de la Communauté
germanophone.

En préambule, M. Alfred Velz signale les chan-
gements intervenus au niveau des membres de la
commission administrative, dite «10.55». Depuis
la dernière réunion de cette commission en no-
vembre 2015, M. Daniel Courbe a été admis à
la retraite. Sa successeure, Mme Isabelle Dujac-
quier, est entrée en fonction le 1er mars 2017 du
côté francophone. Peu de temps après, M. Alexan-
der Homann a été désigné comme directeur de la
représentation commune de la Communauté ger-
manophone, de la Communauté française et de la
Région wallonne à Berlin. Ce changement a sus-
cité un vide qui sera comblé prochainement grâce
à la désignation prochaine d’un nouveau délégué
de la Communauté germanophone. Entre-temps,
c’est M. Markus Krings, conseiller à la représen-
tation de la Communauté germanophone auprès
de la Communauté française, qui présentera une
partie des trois rapports inscrits à l’ordre du jour.

La commission «10.55» entamera prochaine-
ment la rédaction du rapport sur l’état de la co-
opération pour l’année 2017 et lancera son pro-
gramme pour les années 2018 et 2019. Cette
commission reste une plateforme essentielle pour
l’échange entre les deux Communautés sur les
compétences communautaires.

La coopération entre les deux Communautés
se déroule dans d’excellentes conditions. Au fil du
temps, une routine, au sens noble du terme, s’est

installée au niveau de la coopération en matière
d’enseignement, d’aide à la jeunesse, des sports et
de la culture. Les partenaires se connaissent et se
font confiance. Cela ne veut pas dire pour autant
que certains aspects ne méritent pas d’être revus et
optimisés.

Depuis 2016, la coopération porte également
sur les maisons de justice et la surveillance électro-
nique, deux compétences communautaires depuis
la sixième réforme de l’État. Dans ces matières, les
deux Communautés ont signé un protocole de co-
opération le 16 décembre 2015.

2.4 Exposé introductif de M. Markus Krings,
conseiller à la représentation de la Commu-
nauté germanophone auprès de la Commu-
nauté française

M. Markus Krings, conseiller à la représenta-
tion de la Communauté germanophone auprès de
la Communauté française, revient également sur le
changement de personnel. Les nouveaux délégués
des deux Communautés se rencontreront au début
du mois de mars, pour entamer la coordination
de la coopération pour l’année 2018. Les rapports
sur l’état de la coopération abordent les thèmes
suivants : l’octroi de subventions, la culture, les
maisons de justice, la santé, l’enseignement, les
sports et l’aide à la jeunesse.

En ce qui concerne les subventions, les deux
Communautés octroient des aides à diverses asso-
ciations dans le but de promouvoir leur langue res-
pective auprès de leur partenaire. L’article 55, qui
a donné le nom à la commission «10.55», de la
loi du 31 décembre 1983 de réformes institution-
nelles pour la Communauté germanophone a déjà
attribué ce rôle à la commission administrative.
Les associations utilisent ces subventions afin de
cofinancer l’organisation de spectacles de théâtre,
l’achat de livres, les concerts des artistes des deux
Communautés, les activités culturelles. Les aides
contribuent à la promotion de la connaissance de
l’autre langue et renforcent à ce titre la compré-
hension mutuelle entre les deux Communautés.

La coopération au niveau culturel est parti-
culièrement concrète et fructueuse. Étant donné
l’étendue du champ culturel, la coopération dans
ce domaine porte sur une large variété de pro-
jets culturels. Les spectacles de la compagnie de
théâtre Agora ont reçu le prix de la ministre de
l’Éducation et le prix «Coup de cœur» de la Com-
munauté française en 2015. Wallonie-Bruxelles
Danse et Théâtre a participé à la Foire internatio-
nale de la danse contemporaine à Düsseldorf. Les
échanges sont réguliers entre le IKOB et la direc-
tion du Patrimoine afin de présenter des œuvres
d’art ou de promouvoir des artistes francophones
en Allemagne.

Au niveau du patrimoine immatériel, la co-
opération a été étendue à la Communauté fla-
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mande, notamment en vue d’inscrire la bière belge
comme patrimoine culturel immatériel mondial de
l’UNESCO. Un autre exemple est la promotion
du Centre des recherches linguistiques OBELIT et
de l’ouvrage «Wi zaach éch dat op Ostbäljesch
Plat ?».

En ce qui concerne le secteur de la jeunesse, les
Communautés ont signé une déclaration visant à
prévenir la radicalisation violente. Au niveau des
médias, les coopérations entre le Belgischer Rund-
funk (BRF), Télévesdre et RTC sont nombreuses.

Dans le cadre de la sixième réforme de l’État,
la compétence en matière des maisons de justice
a été confiée aux Communautés. Les échanges
dans ce domaine sont empreints de pragma-
tisme. Comme l’a signalé M. Velz, les deux Com-
munautés ont signé un protocole de coopération
le 16 décembre 2015 qui porte sur l’échange de
bonnes pratiques et l’assistance technique.

Au niveau de la santé, M. Krings aborde la
conclusion d’un accord de coopération visant à
créer une centrale d’achat de vaccins. Les méde-
cins peuvent désormais avoir recours au logiciel e-
vax pour commander le vaccin. Les compétences
en matière de santé ont été confiées à l’ONE du
côté francophone ; le service «Kaleido» a été créé
du côté germanophone.

Avant de conclure, M. Krings estime que les
rapports sur l’état de la coopération traduisent
parfaitement les principes déjà établis par l’accord
de coopération du 21 juin 1984 : la promotion
des contacts, l’échange des informations, le par-
tage des bonnes pratiques, le soutien mutuel et
l’échange d’idées.

2.5 Exposé introductif de Mme Isabelle Dujac-
quier, déléguée permanente de la Commu-
nauté française auprès de la Communauté
germanophone

Mme Isabelle Dujacquier, déléguée perma-
nente de la Communauté française auprès de la
Communauté germanophone, aborde les autres
volets sur lesquels porte la coopération. Les trois
rapports soulignent l’étroite et fructueuse collabo-
ration au niveau de l’enseignement. Au niveau de
l’enseignement obligatoire, cette collaboration se
manifeste sur le plan tant pédagogique qu’admi-
nistratif. Sur le plan pédagogique, la coopération
se traduit au niveau de l’inspection par les évalua-
tions d’aptitudes pédagogiques durant les trois an-
nées concernées. En matière de langues, les deux
Communautés ont entamé une réflexion sur l’in-
novation de l’enseignement des langues. Elles or-
ganisent également un programme d’immersion
linguistique : chaque année, en été, des stages
d’immersion linguistique sont organisés pour les
élèves francophones et germanophones de cin-
quième et sixième primaires et du premier degré
du secondaire. Le stage en allemand pour les élèves

francophones à Saint-Vith et le stage en fran-
çais pour les élèves germanophones à Philippe-
ville connaissent un franc succès. Outre la richesse
des rencontres et l’apprentissage de la langue de
l’autre, les familles des enfants des deux Commu-
nautés peuvent participer depuis 2016 à un pool
d’échanges linguistiques qui permet la rencontre
des enfants pendant l’année scolaire. En matière
d’accords sectoriels, la DGEO et la Communauté
germanophone ont eu de nombreux contacts dans
le cadre des conventions sectorielles avec les sec-
teurs professionnels ; en effet, une convention spé-
cifique a été signée avec le secteur de la construc-
tion, du bois, de l’électricité/électrotechnique, du
métal, du milieu d’accueil des enfants, de l’indus-
trie alimentaire et du transport/logistique.

Sur le plan administratif, la collaboration de
la DGEO avec la Communauté germanophone est
primordiale dans le cadre du suivi du contrôle de
l’obligation scolaire. En effet, la transmission d’in-
formations est capitale dans la lutte contre l’ab-
sentéisme scolaire, véritable fléau que rencontrent
toutes les écoles. La Communauté française si-
gnale les absences des élèves fréquentant les écoles
limitrophes en Wallonie et domiciliés dans les
communes germanophones ; la Communauté ger-
manophone en fait de même de son côté. Il en va
de même en matière d’inscription scolaire pour les
enfants en âge d’obligation scolaire.

En matière d’enseignement supérieur,
Mme Dujacquier souligne l’excellente collabora-
tion entre les centres ENIC-NARIC des trois Com-
munautés qui se concrétisent par des échanges de
bonnes pratiques, des rencontres annuelles et des
partages d’information. Le rôle des centres NA-
RIC est de coopérer et d’échanger des informa-
tions en matière d’équivalence, de mobilité et de
toute question favorisant la mobilité au niveau de
l’enseignement supérieur.

L’intervenante met également en avant l’excel-
lente collaboration entre les trois Communautés
dans le cadre des travaux de la décision «Donde-
linger» relative à la reconnaissance mutuelle au-
tomatique générique de niveau des diplômes de
l’enseignement supérieur, y compris le doctorat.
Elle rappelle aussi l’excellente collaboration entre
les trois Communautés, et particulièrement avec
la Communauté germanophone, dans le cadre des
travaux du groupe de travail du Benelux sur la
transférabilité des qualifications professionnelles.
Ce groupe de travail vise plus particulièrement les
diplômes relevant de l’enseignement de promotion
sociale et de l’enseignement obligatoire.

Au niveau des sports, la coopération porte no-
tamment sur les «Points verts». Les groupements
sportifs ou locaux postulent pour organiser un
«Point vert» et figurer dans le calendrier ADEPS
des marches.

En 2014 et 2015, il y a eu un «Point vert»
à La Calamine (Kelmis) avec respectivement 192
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et 223 participants. Il a été annulé par l’organi-
sateur en 2017 bien que figurant au calendrier. Il
n’y a pas eu de demande en 2018. Pour le «Rhéto
Trophée», une seule école germanophone parti-
cipe chaque année (École Père Damien d’EUPEN)
depuis 2014. En 2017, cette école n’a pas été qua-
lifiée pour la finale. Une invitation spécialement
traduite en allemand a été envoyée à toutes écoles
en vue de l’édition 2018. Malheureusement, au-
cune école ne s’est inscrite. La Communauté fran-
çaise continuera à œuvrer pour accroître la col-
laboration en matière de sports et à réfléchir aux
canaux de communication pertinents.

En matière de sport de haut niveau, la col-
laboration avec la Communauté germanophone
se fait naturellement et sans difficulté. Les spor-
tifs germanophones de haut niveau sont pratique-
ment tous affiliés à des fédérations sportives re-
connues par la Fédération Wallonie-Bruxelles, ils
sont donc intégrés dans les structures d’entraîne-
ment de ces fédérations. De facto, ils bénéficient
donc des mêmes avantages que les sportifs franco-
phones en matière d’accès aux installations spor-
tives, d’accès aux services d’aide à la performance
sportive (CAPS). Par contre, s’ils bénéficient d’une
aide financière de la part de la Communauté ger-
manophone, ils ne bénéficient pas du subvention-
nement de la Communauté française.

En aide à la jeunesse, les collaborations ont
été amplifiées entre les services à la suite de la
sixième réforme de l’État. Les échanges entre tra-
vailleurs sociaux ont eu pour but de leur permettre
de mieux comprendre les décrets des deux Com-
munautés. En outre, le centre de Saint-Hubert est
devenu une IPPJ. Quand il y a nécessité, il assure
toujours la prise en charge de délinquants germa-
nophones.

En ce qui concerne les données chiffrées,
toutes les années jusque 2016 ont fait l’objet
d’une vérification croisée entre les deux adminis-
trations afin d’aboutir à un décompte final de ce
que la Communauté française doit à la Commu-
nauté germanophone. Dès réception d’une note
de créance en bonne et due forme de la Commu-
nauté germanophone, l’Officier budgétaire habi-
lité effectue la mise en liquidation des paiements.

Du côté de la jeunesse, Mme Dujacquier salue
l’échange de jeunes bénévoles grâce à l’initiative
«Bel’J», mise en place par les ministres de la Jeu-
nesse des trois Communautés et qui a pour but de
permettre aux jeunes de 16 à 25 ans de découvrir
leurs cultures respectives et d’améliorer leurs com-
pétences linguistiques, en agissant comme volon-
taires dans une association située de l’autre côté
de la frontière linguistique.

2.6 Échange de vues

M. Alexander Miesen, président du Parlement
de la Communauté germanophone, se dit impres-

sionné par le nombre d’élèves qui fréquentent l’en-
seignement de l’autre Communauté. En effet, le
rapport sur l’état de la coopération pour l’an-
née 2016 fait état de 800 élèves francophones ins-
crits dans l’enseignement de la Communauté ger-
manophone et de 900 élèves germanophones ins-
crits dans l’enseignement de la Communauté fran-
çaise. Il s’interroge sur la tendance au niveau de
ces chiffres pour les dernières années. Mme Dujac-
quier explique que les chiffres ne permettent pas
de déceler une quelconque tendance à la hausse
ou la baisse.

En ce qui concerne le volet de la santé, l’achat
de vaccins et le logiciel e-vax, M. Philippe Knae-
pen demande si les deux Communautés doivent
encore conclure un accord pour les prochaines an-
nées. M. Alfred Velz lui réplique qu’une coopéra-
tion a déjà été conclue, mais que les contrats pour
l’achat doivent être renouvelés pour les prochaines
années, jusqu’en 2021. Il admet que la Commu-
nauté germanophone est trop petite pour se faire
une place sur le marché des vaccins et pour béné-
ficier de prix avantageux. C’est la raison première
qui a présidé à la création de la centrale d’achat
des vaccins.

M. Charles Servaty revient sur l’échec de
l’opération «native speakers». En dépit des efforts
déployés par les deux Communautés et de l’in-
citant financier octroyé par le Fonds Prince Phi-
lippe, les enseignants sont frileux à s’engager dans
le projet. Les deux Communautés ont malgré tout
l’ambition de poursuivre le projet. Le député se de-
mande si les administrations se sont penchées sur
les éventuels obstacles administratifs qui freinent
la réussite de l’opération et si elles ont examiné
des pistes pour relancer la motivation des ensei-
gnants. M. Alfred Velz reconnaît que les raisons
du manque de motivation n’ont pas été étudiées.
C’est une question qui demande à être examinée
par la commission «10.55».

Dans le même ordre d’idées, Mme Stommen
évoque son expérience en tant que mandataire ori-
ginaire de la commune de Welkenraedt, membre
de la commission de l’Éducation et enseignante.
L’immersion est une préoccupation qui lui tient
fort à cœur. La connaissance de la langue de
l’autre offre un confort de vie aux habitants des
communes limitrophes de la frontière linguistique.
Toujours est-il qu’elle est étonnée de la frilosité
des enseignants à participer à l’opération «native
speakers». D’après elle, la différence de salaire est
la principale cause de ce manque d’engagement
des enseignants.

Mme Baltus-Möres réplique que, d’après ses
informations, les échanges entre les administra-
tions ont permis de régler les problèmes liés à la
perte de statut et d’ancienneté. Elle fait état d’une
réunion organisée avec des experts au Sénat. Il
en est ressorti que les enseignants ne souhaitent
pas s’engager dans le projet pour une année, voire
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une plus longue durée, parce qu’ils n’ont pas envie
de s’installer dans une l’autre Communauté ou de
faire de longs déplacements. Mme Baltus-Möres
invite la commission «10.55» à entamer une ré-
flexion sur la mobilité des enseignants et sur l’op-
portunité à octroyer une prime aux enseignants
participants.

M. Mockel abonde dans le même sens : il
a l’impression que le projet bloque à cause du
manque d’incitants financiers. Il lance un appel
aux deux Communautés à faire un effort dans le
domaine : il faut poser un geste et communiquer à
ce sujet.

Le député aborde ensuite la question des étu-
diants germanophones qui souhaitent entamer des
études en sciences médicales ou dentisterie. Il ap-
pelle les gouvernements des deux Communautés
à trouver une solution à cette question, pour que
les étudiants germanophones bénéficient d’un ac-
cès égal à ces études. Ces étudiants n’ont en ef-
fet pas la même connaissance linguistique du fran-
çais et se présentent donc à l’examen d’entrée avec
une difficulté supplémentaire. L’intervenant a eu
écho d’une rencontre trilatérale entre les ministres-
présidents des trois Communautés : il en ressort
que les ministres-présidents Bourgeois et Demotte
soutiennent M. Paasch dans ses demandes. La
prochaine étape consistera à aborder la question
des étudiants germanophones en médecine dans le
cadre d’une concertation au niveau fédéral.

Pour répondre aux remarques relatives aux

«native speakers», Mme Dujacquier explique que
le programme se traduit concrètement au niveau
de la plateforme «Teachers mobility» destinée
à favoriser les échanges d’enseignants entre les
trois Communautés. L’AGE a par ailleurs créé un
groupe de travail qui doit se pencher sur la théma-
tique. L’intervenante signale qu’un incitant finan-
cier de 500 euros existe. Cet incitant est accordé
par le Fonds Prince Philippe. Toujours est-il que
les écoles qui choisissent de participer à l’échange
doivent d’abord être sélectionnées par le Fonds et
que les 500 euros sont octroyés à l’école et non à
l’enseignant. C’est à l’école de déterminer, en fonc-
tion des charges administratives, si elle reverse une
partie de cette somme aux enseignants.

M. Knaepen se demande si les administrations
ont établi une estimation du budget nécessaire
pour couvrir les frais de déplacement des ensei-
gnants qui s’engageraient dans le projet. Mme Du-
jacquier réplique que cette question mérite en effet
d’être étudiée.

En guise de conclusion, M. Miesen remer-
cie les participants de leur présence à la réunion.
Il rappelle que les demandes d’autonomie ne
visent pas à exclure l’autre, mais à favoriser une
meilleure coopération entre partenaires.

La Rapporteuse, Le Président,

I. STOMMEN P. COURARD


